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INTRODUCTION
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ce mini-guide explique comment des 
comptes deviennent inactifs et ce que 
devient l’argent déposé sur ces comptes.

Depuis le 1er janvier 2016, avec l’entrée  
en vigueur de la loi du 13 juin 2014 
dite « eckert », les démarches ont été 
simplifiées et de nouvelles dispositions 
concernant les dépôts et les avoirs des 
comptes inactifs sont mises en place. 
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Qu’est-ce  
qu’un compte 
inactif ?
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Un compte est considéré comme inactif si, 
après 12 mois : 

 z aucune opération n’a été enregistrée sur 
ce compte (hors inscription d’intérêts et 
débit par l’établissement tenant le compte 
de frais et commissions de toutes natures 
ou versement de produits ou rembourse-
ment de titres de capital ou de créance)

 z et que le titulaire du compte ne s’est pas 
manifesté et n’a effectué aucune opéra-
tion sur un autre compte ouvert à son 
nom dans le même établissement.
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Cette période est de 5 ans pour les comptes 
titres, les comptes sur livret, les comptes à 
terme et les produits d’épargne réglemen-
tés. Elle ne débute qu’à la fin de l’indisponi-
bilité (légale ou contractuelle) des sommes 
lorsqu’il en existe une (fonds investis sur un 
Plan d’Epargne Entreprise par exemple).
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exemples

 y si vous avez deux comptes ou plus dans 
le même établissement bancaire, ne pas 
avoir d’opération sur un de ces comptes 
seulement ne fait pas de ce compte un 
compte inactif.

 y Un compte joint sans opération est consi-
déré comme inactif si aucun des titulaires 
ne s’est manifesté ou n’a effectué d’opé-
rations sur un autre compte ouvert à son 
nom dans l’établissement pendant 12 mois.
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Si l’inactivité du compte résulte d’une 
décision de justice ou de l’application d’un 
texte de loi (ex : embargo, séquestre…), le 
compte n’est pas considéré comme inactif.
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eN cAs De 
MANIFesTATION, NON 
PAs DU TITULAIRe DU 
cOMPTe MAIs D’UNe 
PeRsONNe HABILITÉe PAR 
LUI, Le cOMPTe Ne seRA 
PAs cONsIDÉRÉ cOMMe 
ÉTANT INAcTIF.

à noter
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Que devient 
l’argent d’un 
compte inactif ?
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Le titulaire d’un compte inactif peut récupé-
rer son argent à tout moment pendant  
30 ans. Passé ce délai, les sommes sont défi-
nitivement acquises à l’Etat.

Le compte considéré comme inactif est tenu 
dans la banque pendant 10 ans. Si les dépôts 
et avoirs étaient rémunérés, ils continuent 
à l’être selon les dispositions en vigueur. 
Après  10 ans d’inactivité, la banque clôture 
le compte et transfère les dépôts et avoirs à 
la caisse des Dépôts où ils sont conservés 
pendant 20 ans. 



12

A l’issue des 20 ans, si les sommes déposées 
à la Caisse des Dépôts ne sont toujours 
pas réclamées  par leur titulaire, elles sont 
acquises définitivement à l’etat.
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DANs Le cAs D’UN 
PLAN D’ÉPARGNe 
LOGeMeNT ORPHeLIN 
(PeL DONT Le TITULAIRe 
Ne DÉTIeNT AUcUN 
AUTRe cOMPTe DANs Le 
MÊMe ÉTABLIsseMeNT) 
INAcTIF, Les sOMMes 
sONT TRANsFÉRÉes À LA 
cAIsse Des DÉPÔTs 20 
ANs APRÈs LA DATe DU 
DeRNIeR VeRseMeNT PUIs 
AcQUIses À L’ÉTAT APRÈs 
10 ANs eN L’ABseNce De 
RÉcLAMATION.

à noter
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Qu’en est-il  
des titres  
financiers ?
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Après la période d’inactivité de 10 ans et 
avant le transfert à la Caisse des Dépôts, les 
titres ou avoirs en instruments financiers 
(actions, obligations, etc.) sont liquidés 
(vendus) par l’établissement. Le produit (net 
des frais) de cette liquidation est déposé à 
la caisse des Dépôts dans les 3 mois et sera 
acquis à l’Etat au bout de 20 ans à partir de 
leur dépôt à la Caisse des Dépôts. 
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eN cAs De RÉcLAMATION 
APRÈs LIQUIDATION, Le 
TITULAIRe DU cOMPTe 
(OU ses AYANTs DROIT) 
OBTIeNT Le VeRseMeNT eN 
NUMÉRAIRe, c’esT-À-DIRe 
eN eUROs.

à savoir
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Si les titres financiers ne sont pas négociables 
et ne peuvent donc pas être liquidés, ils sont 
conservés par l’établissement teneur du 
compte-titres sans transfert à la Caisse des 
Dépôts puis sont acquis à l’Etat au bout de 
30 ans. 
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Qu’en est-il 
pour un  
coffre-fort ?
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Le contenu d’un coffre-fort inactif sera acquis 
à l’Etat au bout de 30 ans.

Un coffre-fort est considéré comme inactif  : 

 z si pendant au moins 10 ans, son titulaire 
ne s’est pas manifesté et n’a effectué 
aucune opération sur un compte ouvert 
dans le même établissement, 

 z et si après cette période de 10 ans, les 
frais de location du coffre n’ont pas 
été payés au moins une fois (en cas de 
paiement par prélèvement automatique, 
un rejet de prélèvement suffit).
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L’établissement doit alors chercher si le 
titulaire est décédé et l’informer tous les 
5 ans des conséquences à venir du fait de 
cette inactivité.

A l’expiration d’un délai de 20 ans à compter 
du premier impayé, l’établissement est auto-
risé à :

 z procéder à l’ouverture du coffre-fort en 
présence d’un huissier qui établit l’inven-
taire de son contenu,

 z et, selon le cas, liquider les titres déposés 
ou faire vendre aux enchères les biens 
déposés. Le produit de la vente, déduction 
faite des frais, est acquis à l’Etat.



sIX MOIs AVANT 
L’eXPIRATION DU 
DÉLAI De 20 ANs, 
L’ÉTABLIsseMeNT 
INFORMe Le TITULAIRe  
De ceTTe PROcÉDURe.

à noter

21
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et si le titulaire 
est décédé ?
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Si le titulaire du compte est décédé et que 
vous en êtes l’ayant droit, vous avez 12 mois 
après le décès pour informer l’établissement 
de crédit de votre volonté de faire valoir 
vos droits sur les dépôts et avoirs inscrits en 
comptes. A défaut, à l’issue de cette période, 
le compte sera considéré comme inactif.

Si aucun ayant droit ne s’est manifesté pen-
dant 3 ans, les dépôts et avoirs sont transfé-
rés à la caisse des Dépôts. Les sommes non 
réclamées appartiendront à l’etat au bout 
de 27 ans à partir du transfert à la caisse 
des Dépôts.
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Lorsqu’un compte est considéré comme 
inactif, la banque en informe les ayants droit 
qu’elle connaît et leur en indique les consé-
quences. Cette information est renouvelée 
chaque année jusqu’à l’année précédant 
le dépôt à la caisse des Dépôts. A défaut 
d’adresse postale valide, la banque les 
contacte par tout moyen mis à sa disposition.



POUR LA RecHeRcHe Des 
TITULAIRes DÉcÉDÉs, 
Les ÉTABLIsseMeNTs 
cONsULTeNT cHAQUe 
ANNÉe Le FIcHIeR 
Des PeRsONNes 
DÉcÉDÉes, IssU DU 
RÉPeRTOIRe NATIONAL 
D’IDeNTIFIcATION Des 
PeRsONNes PHYsIQUes 
(RNIPP). ILs N’ONT 
PAs L’OBLIGATION De 
RecHeRcHeR Les AYANTs 
DROIT.

à noter
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Quelle 
information  
est donnée  
par la banque ?
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Plusieurs informations par écrit sont prévues 
à intervalles réguliers pour permettre aux 
titulaires ou aux ayants droit de réagir. A 
défaut d’adresse postale valide, la banque les 
contacte par tout moyen mis à sa disposition.

 z La première information (courrier) a lieu  
lorsque l’établissement de crédit  consi-
dère le compte comme « inactif ».

 z Cette même information est ensuite renou-
velée chaque année jusqu’à l’année précé-
dant le dépôt à la Caisse des Dépôts.

 z Une dernière information est faite par 
l’établissement de crédit 6 mois avant qu’il 
ne dépose les dépôts et avoirs inactifs à la 
Caisse des Dépôts au terme de la période 
prévue (10 ans en règle générale, 20 ans 
pour les PEL orphelins ou 3 ans en cas de 
décès du titulaire).
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Des frais 
peuvent-ils  
être perçus  
sur un compte 
inactif ?
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Selon la nature du compte inactif, la régle-
mentation précise si des frais peuvent être ou 
non perçus par la banque teneur du compte 
jusqu’au transfert des sommes et avoirs à la 
Caisse des Dépôts : 

 z pour les produits d’épargne réglemen-
tés, aucun frais ni commission ne sont 
perçus. Cela concerne le livret A, le Livret 
d’Epargne Populaire, le Plan d’Epargne 
Populaire, le livret jeune, le Livret de Déve-
loppement Durable, l’épargne logement…
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 z les frais et commissions sur les PeA, les 
comptes de titres financiers ne peuvent 
être supérieurs à ceux qui auraient été 
prélevés sur le compte s’il n’était pas consi-
déré comme inactif,
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 z pour les autres comptes (par exemple, le 
compte de dépôt), le montant total des 
frais prélevés annuellement par compte 
ne peut être supérieur à 30 euros  (reva-
lorisé tous les 3 ans en fonction de l’indice 
INSEE). Ils sont débités à terme échu.
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Quel est le rôle 
de la caisse  
des Dépôts pour 
les comptes 
inactifs ?
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La Caisse des Dépôts centralise les sommes 
et avoirs qui lui sont transférés. Elle conserve 
et rémunère ces fonds, sans distinction de 
leur origine, à un taux fixé par  décision du 
directeur général de la Caisse des Dépôts 
approuvée par le  ministre l’économie. Au 
terme des différents délais prévus par la loi, 
elle transfère ces fonds à l’Etat auquel ils sont 
alors définitivement acquis.

La caisse des Dépôts mettra à disposition à 
partir de janvier 2017 un service en ligne per-
mettant à chacun de rechercher les sommes 
et avoirs conservés lui appartenant, ou 
appartenant à une personne dont il est l’ayant 
droit. Il pourra, sur justification, en demander 
la restitution. 

En cas de restitution des sommes, elle infor-
mera la personne du régime fiscal qui s’y 
applique.
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Quand auront 
lieu les premiers 
transferts ?
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Les premiers transferts de fonds vers la Caisse 
des Dépôts auront lieu à partir de juillet 2016 
jusqu’en décembre 2016. 



36

Ils concerneront les dépôts et avoirs inscrits 
sur les comptes inactifs :

 z pour lesquels, au 1er janvier 2016, un délai 
supérieur ou égal à 10 ans et inférieur à 
30 ans se sera écoulé depuis la date de la 
dernière opération (supérieur ou égal à 20 
et inférieur à 30 ans après le dernier verse-
ment pour les PEL orphelins),

 z à la suite du décès du titulaire du compte 
pour lesquels, au 1er janvier 2016, un délai 
supérieur ou égal à 3 ans et inférieur à 30 
ans s’est écoulé depuis le décès.



 
Un compte devient inactif  après un délai 

minimum de 1 an sans opération  
ou manifestation du titulaire.

 
Après 10 ans, les sommes quittent  

la banque pour la Caisse des Dépôts.  
Cette période est de 3 ans  
pour les titulaires décédés.

 
Après un total de 30 ans d’inactivité  
(au sein de la banque et de la Caisse  

des Dépôts), les sommes sont  
définitivement acquises à l’Etat. 

 
Il sera possible de rechercher et demander 

la restitution de ses avoirs auprès de la 
Caisse des Dépôts via un service en ligne  

à partir de janvier 2017.

QUe DeVIeNT L’ARGeNT 
Des cOMPTes INAcTIFs ?

LES POINTS CLÉS
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Le site pédagogique sur la banque et l’argent

www.lesclesdelabanque.com


